
pages l’appel du 52e con-

grès. Il s’y est exprimé la  

volonté, pour tous les 

congressistes de la CGT, 

de bloquer, par la lutte, 

l’offensive de ce gou-

vernement, et de gagner 

sur nos revendications. 

Bloquer ce gouverne-

ment, c’est à ce stade 

généraliser les réunions, 

assemblées générales des 

salariés, sur les entre-

prises, dans les établisse-

ments, pour discuter avec 

eux, définir les revendica-

tions, et les moyens d’ob-

tenir satisfaction. Car ce 

sont les salariés qui ont 

les moyens de faire re-

culer, avec leurs syndicats, 

le patronat et le gou-

vernement Macron. 

 

Kévin Crépin, SG de l’UD 

80 

Pendant que 1000 mani-

festaient pacifiquement à 

Amiens, le 1e Mai à Paris, 

une nouvelle fois, la re-

pression a été terrible. 

Une attaque en règle du 

cortège CGT a eu lieu, 

dans un deluge de vio-

lence policière qu’on 

n’avait pas connue depuis 

des années, dans la conti-

nuité de celle subie par les 

gilets jaunes. 

 

Une violence d'Etat que 

nous avons également 

rencontrée dans la 

Somme, dans les nom-

breuses manifestations 

unitaires dès le 1e décem-

bre, que nous avons fait à 

chaque fois en cherchant 

l’intersyndicale sur nos 

revendications, et dans 

l’unité avec les gilets jau-

nes. A Marseille, un dé-

puté de la majorité ré-

clame l’interdiction de 

l’UD CGT ; à Montauban, 

l’UD est expulsée  de la 

Bourse du Travail ! 

 

Le gouvernement Macron 

voudrait, à marche force, 

poursuivre son offensive 

de liquidation de tous les 

droits et acquis arrachés à 

la lutte des travailleurs.  

 

Mais la colère est là. 

Les mobilisations qui se 

poursuivent depuis 6 

mois, le samedi, la multi-

tude de grèves victo-

rieuses dans la Somme 

sur les salaires, sont une 

réponse à ce gouverne-

ment. Grève victorieuse à 

Novares, à Verescence,  à 

XPO Logistique, pour les 

animateurs de la mairie 

d’Amiens… Macron mul-

tiplie les cadeaux aux 

riches, et voudrait main-

tenant liquider les 42 ré-

gimes de retraites, et le 

régime de retraite par 

répartition. Il voudrait 

liquider le statut de la 

fonction publique. La 

saignée se poursuit dans 

les services publics. Notre 

industrie aussi est exsan-

gue : Banania, Saint-Louis 

Sucre à Eppeville, Laroche 

à Méaulte… 

 

On trouvera dans ces 

Le mot du secrétaire général 
L A  V I E  S Y N D I C A L E  D E  

L ’ U N I O N  D E P A R T E M E N T A L E  

D E  L A  C G T  D A N S  L A  

S O M M E  

Lafleur en 
lutte ! 
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S O M M A I R E  
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mot du se-

crétaire 

général 

 Page 2 : Ils 

luttent 

 Page 3 : Ils se 

réunissent 

 Page 4 : Ils 

convergent 

 Page 5 : Ils 

font vivre la 

CGT 

 Page 6 : Ils 

composent 

les instances 

de l’UD 
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Passé en catimini, un 
décret du 20 mars 2019 
prévoit désormais une 
amende de 135 euros 
pour la participation à 
u n e  m a n i f e s t a t i o n 
i n t e r d i t e . 
Le gouvernement Macron 
poursuit son attaque sur 
les droits fondamentaux, 
en premier lieu le droit de 
manifester.  

Grève victorieuse chez XPO Roy ! 

Ils luttent ! 
Victoire chez Veres-

cence ! 

Débrayage des salariés avec 

leur syndicat CGT et, après 

plus de 5 heures de 

négociation, ils obtien-

nent une augmentation 

de salaire de 2,5%. 

Bravo à eux ! 

Avec la CGT, on lâche 

rien ! 

Le droit de manifes-

ter est menacé 

Nous étions 200 à 

battre le pavé ce sa-

medi 13 avril à 

Amiens, dans l’unité 

avec plusieurs  orga-

nisations et les gilets 

jaunes, pour la défen-

se du droit de mani-

fester et le retrait de la 

loi anti-casseurs ! 

Novares débraye… et gagne 
C’est par la grève que la CGT obtient de la direc-

tion de Novares le maintien d’acquis menacés. 

La direction voulait diminuer la prime vacances 

de 200 euros, et instaurer une négociation sala-

riale triennale. Eh bien non ! La négociation res-

tera annuelle, et la prime vacances reste de 950 

euros pour les salariés. 

...victoire pour les travail-

leurs mobilisés ! Au terme 

de deux jours de grève 

massivement suivie, ils  

obtiennent une hausse de 

salaire de 2,1%, une prime 

de 300 euros et le paie-

ment des jours de grève. 

Qui a dit que les grèves ne 

servaient à rien ?... 

A Roye le 23 avril dernier, 

XPO Logistics débraye à 

90 % ! Soit l’ensemble des 

ouvriers et techniciens. 

Les 10% restants sont les 

personnels administratifs. 

L’enjeu ? Les négociations 

salariales qui s’ouvraient 

dans l’ensemble des entre-

prises du groupe. Et… 

L A F L E U R  E N  

Début avril, des agents des fi-

nances publiques ont envahi le 

CHSCT ! Ils s'opposent notam-

ment aux fermetures de trésore-

ries et aux fusions prévues dans 

la Somme. 

Extraits du tract de la CGT Fi-

nances : "75 collègues sont ve-

nus exprimer leur mécontente-

ment et leur inquiétude lors de 

ce CHSCT. Suite à nos ques-

tions concrètes, aucune réponse 

à ce jour !! (...) Combien de sup-

pressions d'emplois ? Quel est 

notre devenir au sein de la 

DDFIP ? 

La CGT remercie l'ensemble 

des collègues qui sont venus 

exprimer leur mécontentement 

face au démantèlement du ré-

seau, ainsi que leur questionne-

ment sur leur avenir."  

Colère des finances publiques 
Le saviez-vous ? 

150 dans le Vimeu 

Pour la grève du 19 

mars, ils étaient 150 

manifestants mobili-

sés dans le Vimeu 

Colère des travailleurs déterminés à sauver leur 

emploi. La sucrerie Saint Louis d Eppeville s’et 

mise en grève. Des centaines de travailleurs ont 

défilé le 20 mars dans Ham, avec la CGT, pour 

sauver leur emploi, avec des camarades venus 

de partout venus les soutenir. 

Saint Louis se mobilise 

Les retraites défilent 

Ils étaient 250 à Amiens, 

et 50 à Friville. Ils ont 

vendu huit numéros de la 

Vie Nouvelle, fait trois 

abonnements. Et des 

adhésions potentielles ! 

En bref : 



Ils se réunissent 
P A G E  3  P R I N T E M P S  2 0 1 9  

le maintien et l’amélioration 
des 42 régimes de retraites 
existants. 

Toutes et tous ensemble, 
mobilisés pour une retraite 
solidaire par répartition ren-
dant possible un départ à 60 
ans à taux plein et avec une 
pension de 75% du salaire 
et ne pouvant être en des-
sous du SMIC, ainsi que la 
reconnaissance des départs 
anticipés. 

Le congrès affirme qu’il faut 
augmenter le financement 
de la retraite par l’augmen-
tation des salaires dont le 
SMIC à 1800 euros, la lutte 
pour l’égalité salariale entre 
les femmes et les hommes, 
le rétablissement des coti-
sations sociales, bases de 
notre sécurité sociale inté-
grale, la suppression des 
exonérations patronales, 
dont le CICE et de la CSG 
sur les revenus du travail et 
les pensions ou la taxation 
des revenus financiers... 

Toute la CGT est mobilisée 
pour la défense des libertés 
syndicales et lutte contre 
toutes les discriminations et 
toutes les violences, no-
tamment policières et judi-
ciaires qui s’intensifient 
contre les militants syndi-
caux, la jeunesse et, plus 
largement, tous les citoyens 
mobilisés dans les entrepri-
ses, administrations ou 
dans les manifestations, 
qu’ils portent des gilets 
rouges, jaunes ou roses... 
partout où sont partagées 
nos valeurs. La CGT exige 
l’annulation de toutes les 
condamnations prononcées 
à leur encontre. 

Elle réaffirme son combat 
sans faille contre tous les 
mouvements d’extrême- 

droite qui se nourrissent des 
politiques d’austérité et la 
misère en France, en Euro-
pe et dans le Monde. 

Ce n’est pas l’immigration 
qui crée le dumping social 
mais l’absence de droits, se 
battre pour les travailleurs 
migrants, c’est se battre 
pour tous les travailleurs ! 

La CGT agit pour la paix, la 
liberté et la sécurité de tous 
les êtres humains, et affirme 
que les gouvernements doi-
vent s’engager pour le dé-
sarmement. Elle salue l’ac-
tion de tous les militants qui 
agissent en ce sens. 

Comme le congrès l’a souli-
gné toute la semaine, il y a 
urgence sociale et urgence 
climatique, la CGT appelle 
dès aujourd’hui aux mani-
festations pour le climat 
avec les organisations de 
jeunesse le 24 mai prochain 
et plus largement dans les 
mobilisations à venir. 

Les syndicats, réunis en 
congrès, s’engagent à am-
plifier et à généraliser les 
mobilisations par la grève et 
les manifestations dans l’u-
nité et la convergence la 
plus large pour obtenir le 
retrait des projets de régres-
sion sociale et gagner de 
nouvelles conquêtes socia-
les. 

Tous dans la lutte au cœur 
du Travail pour l’avenir et la 
transformation de la société. 

Dijon, le 17 mai 2019 

Les 1000 délégués réunis 
en congrès à Dijon du 13 
au 17 mai 2019 décident 
d’amplifier la mobilisa-
tion pour faire échec aux 
régressions sociales mi-
ses en œuvre par le gou-
vernement à la botte du 
patronat. 

La lutte des classes est 
bien réelle, les richesses 
produites par ceux qui 
travaillent sont de plus en 
plus spoliées par une mi-
norité d’ultra-riches. Pour 
conserver leurs privilèges, 
ils veulent anéantir tous 
les conquis sociaux arra-
chés par la lutte des tra-
vailleurs. Du Code du tra-
vail à la sécurité sociale et 
l’assurance chômage, tout 
doit disparaître pour leur 
assurer une rentabilité 
financière sans entrave. 

La CGT réaffirme son re-
fus du projet de loi de 
transformation de la 
Fonction publique en 
cours qui cherche à 
anéantir les fondements 
mêmes du statut. Elle 
s’engage à le combattre 
pour continuer à imposer 
des services publics ren-
forcés, proches et acces-
sibles répondant aux be-
soins de l’ensemble de la 
population quel que soit 
son lieu de vie ou de tra-
vail. 

N’oublions pas également 
que sans services publics 
il n y a pas d’industries, 
cette lutte doit être l’affai-
re de tous les syndicats 
de la CGT. 

La CGT s’engage à com-
battre le projet gouverne-
mental «Delevoye» de 
système universel de re-
traite à points et défend 

L’appel du 52e congrès 

“Les syndicats, 

réunis en congrès, 

s’engagent à 

amplifier et à 

généraliser les 

mobilisations par 

la grève et les 

manifestations”. 

“La lutte des 

classes est bien 

réelle, les 

richesses 

produites par 

ceux qui 

travaillent sont 

de plus en plus 

spoliées par une 

minorité d’ultra 

riches.” 
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«Mesdames, 

Messieurs les 

responsables et 

militants de 

syndicats, nous 

voulons partager 

avec vous des 

revendications 

communes.» 

Syndicalistes, gilets jaunes : construisons l’unité face à Macron 

L’UD CGT Somme a pris connaissance de 

l’appel des gilets jaunes des «réfractaires du 

80», adressé aux organisations syndicales, 

qui démarre par la phrase suivante : 

«Mesdames, Messieurs les responsables et 

militants de syndicats, nous voulons parta-

ger avec vous des revendications commu-

nes.» 

Nous partageons ce constat : les salariés, 

jeunes retraités et précaires qui se mobili-

sent à leurs côtés dans votre mouvement, 

mettent au cœur de leurs revendications la 

question du pouvoir d’achat, que notre orga-

nisation porte depuis des années, avec nos 

propositions d’augmentation générale des 

salaires, des pensions, des minimas so-

ciaux. Un combat que nous menons aussi 

dans les entreprises. 

Leur appel revient sur la défense des liber-

tés fondamentales, au pre-

mier titre desquels le droit 

de manifester.  

Nous avons déjà porté ces 

revendications dans des 

manifestations communes, 

dès le 1er décembre, et 

dans un cadre unitaire, lors 

de la manifestation contre la 

répression et la loi dite «anti 

casseurs». Nous sommes 

pour l’arrêt immédiat de la 

répression dont est victime le mouve-

ment des gilets jaunes. Nous dénonçons 

les calomnies, qui visent à faire croire 

que les gilets jaunes seraient une bande 

de fascistes, d’antisémites : nous avons 

vu à vos côtés que ce n’est pas le cas. 

Pour nous le vrai casseur, c’est le 

gouvernement Macron qui continue 

son offensive malgré un rejet sans 

précédent dans ce pays. C’est lui qui 

casse le droit à l’assurance chômage, 

qui veut casser le régime de retraites, 

qui brutalise les manifestants et qui arro-

se de milliards de cadeaux ses amis les 

grands patrons (CICE, ISF). Cette situa-

tion sociale fait peser sur nos épaules 

une  responsabilité : celle de réaliser 

l’unité pour faire reculer ce gouverne-

ment. 

L A F L E U R  E N  L U T T E  !  

de mise en garde à 

vue ou encore de né-

gociation de protocole 

d’accord préélectoral. 

Ces petits guides peu-

vent être retrouvés sur 

notre page FB ou télé-

chargés sur le site de 

l’UD Somme.  

L’UD a produit une sé-

rie de petits guides juri-

diques pour aiguiller 

les militants dans leur 

combat quotidien. Ils 

rappellent la législation 

et les droits des sala-

riés en cas de harcèle-

ment au travail, de rup-

ture conventionnelle, 

« Cette situation 

sociale fait peser 

sur nos épaules 

une  

responsabilité : 

celle de réaliser 

l’unité pour faire 

reculer ce 

gouvernement. » 

Des petits guides juridiques pour vous aider 



La CGT se renforce dans la Somme 
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Dans la foulée des élections  

CSE, un syndicat CGT s’est 

constitué à l’APREMIS. 

Nous n’y avions jusqu’à 

présent aucune implantation. 

Au SDIS, un syndicat CGT 

est en voie de constitution.  

Là aussi, c’est suite aux élec-

tions professionnelles et à 

une campagne menée par les 

territoriaux. 

Un syndicat FERC SUP s’est 

reconstitué à l’UPJV. Le syn-

dicat n’a pas eu le temps de pre-

senter une liste aux élections, 

mais ce n’est que partie remise ! 

A Neolog, une section syndicale 

FAPT s’est constituée. 

A l’entreprise de transport De 

Rijke, un syndicat se constitue 

avec l’appui de l’UL Péronne. 

Constitution d’un syndicat égale-

ment à l’EHPAD de Crécy. 

Et à Ydilia à Albert aussi ! 

CGT devenir majoritaire 

avec 20 voix contre 12 

pour la CFDT ! 

A Géant, elle obtient 

35,04% des voix. 

A Clarins Logistique, elle 

gagne les élections avec 

83,87% des voix ! 

Médiamétrie obtient 

55,79%. 

Novares observe une belle 

progression de la CGT avec 

63,49%. 

Nous remportons à 

Roquette 28,35% des voix, 

et 27,27% à Saint Frères. 

C’est la première fois que la 

CGT s’implante dans cette 

dernière entreprise. 

A Adapei 80, la CGT ob-

tient un score de 44,79%. 

A Bonduelle, la CGT fait 

50,15%. 

A la CPAM, la CGT rem-

porte les élections à 49,7%, 

soit  8 sieges sur 13. 

Demouselle Réseaux 

Côte Picarde, propriété 

du groupe Vinci, voit la 

Ils tiennent leurs élections 

Zoom sur l’UL 

Péronne 

L’UL de Péronne a relan-

cé son activité ! Elle a 

tenu une AG de refonda-

tion et sa première per-

manence fin avril. Les 

camarades ont reçu des 

salariés d’une entreprise 

qui veulent constituer 

leur syndicat. 



Bourse du Travail 

24 rue Frédéric Petit 

03 22 71 28 70 

cgtsomme@wanadoo.fr 

RADIO-LAFLEUR était la radio "interdite" de l'UD CGT Somme, alors dirigée par 
notre camarade Gérard Corselle récemment disparu, et a contribué à la prépara-
tion et à la couverture médiatique de la « Marche sur Amiens ». Cela répondait à 
un impérieux besoin d’information des travailleurs. 

C’était aussi s’attirer les foudres du pouvoir qui, sous couvert de défendre le servi-
ce public d’information, n’a pas hésité à faire investir par les forces de police les 
locaux de la Bourse du Travail pour faire taire et saisir les instruments d’émission.  

Leur forfait a échoué. LAFLEUR, après s’être acquitté de sa tâche avec succès, 

dès la fin de la manifestation (et juste avant l’arrivée de la police) avait encore joué 

un « bon tour aux gendarmes » : la police arrive... Une pirouette, un pied-de-nez ... 

il est déjà parti !! 

Faute de mieux, on s’en prendra à des militants C.G.T. qui seront arrêtés, mais 

relâchés face à la manifestation de protestation spontanée. Radio Lafleur continue-

ra à diffuser plusieurs années. 

Lafleur, c'est aussi la marionette picarde, c'est le laquais, qui se rebelle face aux 

puissants. A l'heure où les lois liberticides se multiplient, où le droit de manifester 

est remis en cause, revendiquer l'héritage de Lafleur, c'est réaffirmer qu'à la CGT, 

on ne nous fera pas taire. 

Lafleur : quel lien avec la CGT ? 

Membres de la CE de l’UD 
Catherine Bazin (Auchan) 

François-X. Bernard (EDF) 

Cindy Boresy (FAPT), 

Stéphane Bresson (Stelia),  

Richard Brood (territoriaux) 

Anne Colombel, (Novares) 

Kévin Crépin, (TEFP) 

Amélie Dautriche (CHIBS), 

Philippe Dupuis (FAPT)  

Karim Grib (Pôle Emploi),   

Maryline Hecquet (CHIBS) 

Jean-Jacques Joly (Nestlé Purina) 

Sébastien Lechaîne (SDEN) 

Freddy Leonardi, (Valeo) 

Pascal Lesec (CD) 

Charles Martin-Fréville (SDEN) 

Bruno Monty (CD) 

Christine Quillet (CHU) 

Jacky Roucout (Valeo) 

Colette Seguin (O&E Amiens) 

Ozcan Turk (O&E Amiens) 

Membres du bureau 

François-Xavier Bernard 

Stéphane Bresson 

Richard Brood 

Anne Colombel 

Kévin Crépin 

Jean-Jacques Joly 

Charles Martin-Fréville 

Jacky Roucout 

Colette Seguin 

Collectif élections 
Responsable : Charles 

Martin-Fréville 

Collectif formation 
Responsable : Catherine 
Massalon 

Responsable : Jean-
Jacques Joly 

Collectif juridique 

CFC 
Sylvain Danez 

Daniel Delahaye 

Daniel Joly 

Bruno Sueur 

Jacques Verdon 

Tous les syndicats sont invités à 

s’inscrire dans ces collectifs. 

Rapprochez-vous de l’UD !  

Et sur Facebook : 
« CGT UD SOMME » 

Pour suivre l’actualité des 
luttes dans la Somme, la 
vie syndicale de l’UD, les 
appels syndicaux et inter-
syndicaux... 

Responsable : Stéphane 
Bresson 

Collectif jeunes et précaires 

Responsable : Kévin Cré-
pin 

Collectif vie syndicale 

Notre site web : 

CGT80.COM 


